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Texte partiel

Fixant les règles générales de construction des bâtiments d'habitation visés à l'article 92 du Code de
l'Urbanisme et de l'Habitation.

JO des 25 octobre 1955 et 30 août 1967

Le président du Conseil des ministres, sur le rapport du ministre de la Reconstruction et du Logement, du ministre de
l'Intérieur et du ministre de la Santé publique et de la Population,
Vu le Code de la Santé publique ;
Vu le Code de l'Urbanisme et de l'Habitation et notamment son article 92 aux termes duquel "un décret en Conseil d'Etat pris
sur le rapport du ministre chargé de l'Urbanisme, du ministre de l'Intérieur et du ministre de la Santé publique et de la
Population fixera les Règles générales de construction applicables aux bâtiments d'habitation. Les dispositions dudit décret se
substitueront de plein droit aux dispositions contraires ou divergentes des règlements départementaux ou communaux " ;
Le Conseil d'Etat (section des Travaux publics) entendu,
Décrète :

ARTICLE PREMIER. - Le présent décret est applicable, quel que soit le chiffre de la population des
communes où ils sont édifiés, à la construction de nouveaux bâtiments d'habitation et, sous réserve des
dérogations prises en vertu de l'article 25 ci-dessous*, à la transformation de bâtiments d'habitation
existants lorsque cette transformation affecte le gros œuvre ou l'économie générale des bâtiments et
intéresse des parties susceptibles d'être aménagées conformément à ces dispositions.

* constructions rurales ou transitoires. Ndlr.

Constituent des bâtiments d'habitation au sens du présent décret les locaux qui servent à l'habitation de
jour ou de nuit, à l'exclusion des habitations destinées à la vie en commun, tels que hôtels, asiles,
internats, hôpitaux, écoles et des locaux destinés à la vie professionnelle lorsque celle-ci ne s'exerce
pas, au moins partiellement, dans le même ensemble de pièces que la vie familiale.
Ces bâtiments d'habitation peuvent comprendre :
Des pièces principales destinées au repos, à l'agrément, aux repas des occupants habituels et sous la
réserve indiquée ci-dessus, à la vie professionnelle ;
Des pièces de service telles que cuisines, cabinets de toilette, salles de bains, salles d'eau, cabinets
d'aisance, buanderies, séchoirs ;
Des dégagements tels que halls d'entrée, vestibules, escaliers, dégagements intérieurs ;
Des dépendances telles que caves, greniers, bûchers, garages.

ARTICLE DEUX. - Les constructions autres que celles visées au second alinéa de l'article 25 du
présent décret doivent être conçues et réalisées pour une période d'au moins cinquante ans dans des
conditions normales d'entretien.
Les structures retenues et les matériaux utilisés doivent résister avec une marge de sécurité convenable
aux efforts et attaques qu'ils peuvent normalement subir et présenter un degré suffisant de résistance
au feu.
La construction doit pouvoir permettre aux occupants en cas d'incendie soit de quitter l'immeuble sans
secours de l'extérieur, soit de recevoir, le cas échéant, un tel secours.
Les pièces d'habitation doivent être isolées des locaux qui par leur nature ou leur destination sont une
source de danger, d'incendie, d'asphyxie ou d'insalubrité pour les occupants.
Les constructions doivent être protégées de l'humidité ainsi que des effets des variations de
température et des conditions atmosphériques.
Un isolement sonore suffisant, compte tenu de leur destination, doit être assuré aux pièces de
l'habitation.


